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PRESTATIONS RELATIVES À LA RÉCEPTION ET AU TRAITEMENT DES APPELS TÉLÉPHONIQUES POUR LA PRISE DE RENDEZ-VOUS 
DES PARLOIRS DE LA MAISON D’ARRÊT DE FLEURY-MÉROGIS


Règlement De La Consultation (RC)
N° 10092026


Date et heure limites de réception des candidatures et des offres :

Lundi 12 octobre à 12h00


Appel d’offres ouvert (AOO) en application des articles 
R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.



Le présent document décrit les modalités et les conditions dans lesquelles les réponses des candidats doivent être apportées. Les candidats sont invités à en prendre connaissance avant la remise de leur dossier.

La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP).

Les modalités de mise en œuvre contractuelle et administrative de marché sont définies dans le cahier des clauses administratives particulières (CCAP).


CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

Le dossier de consultation des entreprises est composé des pièces suivantes :
· Le présent règlement de la consultation (R.C.) et son annexe ; 
· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.); 
· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P); 
· La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) ;
· Les Détails quantitatifs estimatifs (DQE).


L’acte d’engagement sera transmis pour signature à l’attributaire du marché.


Toutes les pièces mentionnées ci-dessus sont réputées acceptées par le candidat. Le dossier de consultation des entreprises est disponible gratuitement à l’adresse électronique suivante : 
www.marches-publics.gouv.fr



	IMPORTANT




Lors du téléchargement ou du retrait du dossier, il est recommandé aux candidats d'indiquer le nom de la personne physique chargée du téléchargement ou du retrait du dossier, ainsi qu'une adresse électronique, permettant au pouvoir adjudicateur d'établir, le cas échéant et de façon certaine, une correspondance électronique avec le candidat afin que puissent lui être communiqué les modifications et les précisions apportées aux documents de la consultation.

Toute modification du dossier de consultation fera l'objet d'un envoi automatique de message électronique à l'adresse e-mail qui a été indiquée lors du téléchargement ou du retrait du dossier. Il est donc nécessaire de vérifier très régulièrement les messages reçus sur cette adresse.

Aucun dossier ne sera transmis par messagerie électronique.
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[bookmark: _Toc239941200]
Article 1 : Objet et périmètre du marché 

[bookmark: _Toc239941201]1.1 Objet du marché

[bookmark: _Hlk235714878]Le marché a pour objet des prestations relatives à la réception et au traitement des appels téléphoniques pour la prise de rendez-vous des parloirs de la Maison d’Arrêt de Fleury-Mérogis.

[bookmark: _Toc239941202]1.2 Périmètre du marché

Le lieu d’exécution des prestations est situé à l’adresse suivante : 

Maison d’arrêt de Fleury-Mérogis
7 avenue des Peupliers, 91700 Fleury-Mérogis

Le développement de la prise de rendez-vous des parloirs par le biais d’internet peut amener à une diminution du nombre d’appel.
[bookmark: _Toc239941203]Article 2 : Conditions de la consultation 

[bookmark: _Toc239941204]2.1 Procédure de passation 

En application de l’article R. 2124-2 du Code de la commande publique en vigueur à la date de la publication de l’avis d’appel public à la concurrence, la présente consultation est mise en œuvre sous la forme d’un appel d’offres ouvert permettant à tout opérateur économique intéressé de soumissionner.

[bookmark: _Toc239941205]2.2 Allotissement 

[bookmark: _Hlk235715060][bookmark: _Hlk223620043]Le présent marché n’est pas alloti conformément à l’article L. 2113-11 du Code de la commande publique.

La dévolution en lots séparés est de nature à restreindre la concurrence ou risque de rendre techniquement difficile ou financièrement plus coûteuse l'exécution des prestations

[bookmark: _Toc239941206]2.3 Durée du marché 

[bookmark: _Toc239941207]2.3.1 –Durée et reconduction du marché
Le présent marché est conclu pour une durée initiale ferme de deux (2) ans (24 mois) à compter de sa date de notification. Conformément à l’article R 2112-4 du code de la commande publique, le marché est renouvelable deux (2) fois par période d’un an, par tacite reconduction, sans que sa durée ne puisse excéder quatre (4) ans (48 mois). Le titulaire du marché ne peut refuser sa reconduction. 

En cas de non reconduction, le pouvoir adjudicateur en informe le titulaire du marché, deux (2) mois avant la date d’échéance de la période en cours. En outre, la non reconduction du marché n’ouvrira droit à aucune indemnité au profit du titulaire.

En cas de non reconduction, le titulaire reste engagé jusqu’à la fin de la période en cours.
[bookmark: _Toc239941208]2.3.2–Début des prestations
[bookmark: _Hlk235715160]Le début d’exécution des prestations est prévu à la date notification. 

[bookmark: _Toc239941209]2.4 Prix

Le marché prend la forme d’un marché simple forfaitaire pour la réalisation de l’ensemble des prestations objet du marché. 

[bookmark: _Toc239941210]2.5 : Nomenclature communautaire
Les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV), pour l’ensemble des lots sont :

	Classifications principales et complémentaires

	79510000-9 – Service de standard téléphonique

	79510000 - Services de répondeur téléphonique

	79512000 - Centre d'appels



[bookmark: _Toc239941211]2.6 Variantes 
Aucune remise d’offre variante, qu’elle soit à l’initiative de l’administration pénitentiaire ou du candidat, n’est attendue et ne sera analysée dans le cadre de la présente consultation.

[bookmark: _Toc239941212] 2.7 Prestation supplémentaire éventuelle 
Le marché ne comporte pas de prestation supplémentaire éventuelle.

[bookmark: _Toc239941213]2.8 Marché complémentaire ou similaire
Un marché en procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence préalable pourra être passé pour des prestations similaires ou complémentaires conformément à l'article R. 2122-7 du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc239941214]2.9 – Déclaration sans suite
L’acheteur peut, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d’intérêt général. Les concurrents, dans ce cas, seront informés.
[bookmark: _Toc239941215]Article 3 : Conditions d’envoi et de remise des plis 
[bookmark: _Toc239941216]3.1 Modalités de retrait et de consultation des documents 
Les documents de la consultation sont accessibles uniquement par voie électronique, sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) : www.marches-publics.gouv.fr 

[bookmark: _Toc239941217]3.2 Conditions de transmission des candidatures et des offres 
La remise des plis par voie dématérialisée est obligatoire conformément à l’article R. 2132-7 du Code de la commande publique. Pour répondre sous forme dématérialisée, le candidat doit être inscrit sur le site https://www.marches-publics.gouv.fr/ 

Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre reçue, par le pouvoir adjudicateur dans le délai fixé pour la remise des candidatures et des offres.
 
La transmission des documents sur support papier ou sur support physique électronique entrainera l’irrégularité de l’offre du candidat (hors dépôt de la copie de sauvegarde). 
En application de l’article R. 2132-7 du Code de la commande publique, les candidats doivent répondre via le site dont l'adresse Internet est https://www.marches-publics.gouv.fr/ 

Chaque pli électronique transmis par un candidat doit présenter deux dossiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre. 

Les documents remis sous format électronique devront être fournis dans l’un des formats suivants : 
· Format Word (.doc) version Word 2010 et antérieures ; 
· Format Acrobat (.pdf) version Acrobat XI et antérieures ; 
· Format Excel (.xls) version Excel 2010 et antérieures ; 
· Format Autocad (.dwg) qui permet la lecture des plans. 

Les candidats qui recourent à un format autre que ceux listés ci-dessus devront, sous peine d’irrecevabilité des candidatures et des offres concernées, mettre à disposition du pouvoir adjudicateur les moyens de lire les documents en question. 

En cas de cotraitance, le mandataire du groupement assure la transmission électronique de l’ensemble des documents exigés pour chacun des membres du groupement. Seul le mandataire du groupement remettra la réponse électronique sur la plate-forme en utilisant son certificat, le cas échéant. 

Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception (horodatage) et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi. 
 
Les candidats sont tenus de prendre toutes les précautions nécessaires pour garantir le dépôt de leur offre dans les délais impartis. Ils ne pourront en aucun cas arguer d’une défaillance ou d’un problème technique (de leur fait ou du fait de la plate-forme des achats de l’Etat) pour justifier d’un quelconque retard dans la remise de leur offre. De même, le pouvoir adjudicateur n’acceptera aucune remise de pli hors délais, quelles qu’en soient les raisons. En cas d’envoi multiple, seul sera ouvert le dernier pli reçu dans les délais. 



[bookmark: _Toc239941218]3.3 Signature électronique
La personne habilitée à engager le candidat doit être titulaire d’un certificat électronique afin de signer les fichiers composant sa réponse. 

Avant la notification du marché, chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle, conforme aux exigences de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, et reposée sur un certificat qualifié. 

Les formats de signature sont XAdES, CAdES ou PAdES. Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. 

Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française ou dans une liste de confiance d’un autre État-membre de l’Union européenne. Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité. Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Si l’attributaire pressenti ne fournit pas ces signatures dans le délai imparti, son offre sera rejetée. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur présentera la même demande au soumissionnaire suivant dans le classement des offres. 
[bookmark: _Toc239941219]3.4 Copie de sauvegarde 
Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée. 

Il s’agit d’une copie de tous les documents transmis par le candidat qui est destinée à se substituer à l’original en cas de défaillance du système électronique ou si un virus est détecté dans un des documents transmis par voie électronique.  

Les candidats transmettent leur copie de sauvegarde sous pli cacheté portant les mentions : 


Offre pour : Le Département du Budget et des Finances (DBF) de la DISP de Paris 
AOO « Marché de services de standard téléphonique pour la Maison d’arrêt de Fleury-Mérogis » 
COPIE DE SAUVEGARDE
NE PAS OUVRIR 


La copie de sauvegarde doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remise contre récépissé ou, si elle est envoyée par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE PARIS
Département du Budget et des Finances (DBF)
3, avenue de la Division Leclerc - B.P. 103
94267 FRESNES CEDEX

Pour la remise des copies de sauvegarde sur place, se présenter à l’accueil de la DISP PARIS dont l’adresse est mentionnée ci-dessus.  Dans le cas d’une transmission de la copie de sauvegarde par voie papier, une copie complète est exigée sur un support informatique (clé USB...). 

L’offre électronique et la copie de sauvegarde doivent être strictement identiques. La copie de sauvegarde sera ouverte uniquement s’il existe un dépôt électronique.
[bookmark: _Toc239941220]Article 4 : Information des candidats 

[bookmark: _Toc239941221]4.1 Questions posées par les candidats 
Pendant la phase de consultation, les candidats peuvent faire parvenir leurs questions sur la plate-forme des achats de l'Etat (PLACE) : https://www.marches-publics.gouv.fr. 
Les opérateurs économiques doivent transmettre leurs questions au plus tard dix (10) jours ouvrés avant la date limite de réception des offres.

La DISP répond aux questions des candidats au plus tard huit (8) jours ouvrés avant la date limite de réception des offres. Les réponses aux questions sont renseignées dans une ou plusieurs lettres d’information, et jointes au dossier de consultation des entreprises. 
Les réponses aux questions sont communiquées aux seuls opérateurs économiques dûment identifiés lors du retrait des documents de la consultation. 

Correspondants du marché :
Renseignement(s) administratif(s) :
Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Paris
Département du Budget et de Finances
Unité des Achats et des Marchés Publics
3 Avenue de la Division Leclerc
BP 103/ 94267 Fresnes Cedex
LISTEDRSPPARISCELLULEMARCHE@JUSTICE.FR 

[bookmark: _Toc239941222]4.2 Modifications du DCE 

Les candidats ne sont pas autorisés à apporter des modifications aux spécifications techniques obligatoires du CCTP, dans le cadre de l’offre proposée en solution de base. 
Ils doivent respecter l’intégralité des prescriptions. 

Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 8 jours calendaires avant la date limite de réception des offres. 

Les modifications sont communiquées aux seuls opérateurs économiques dûment identifiés lors du retrait des documents de la consultation. 
Les candidats devront répondre sur la base du dernier dossier modifié. Dans le cas où un candidat aurait remis une offre avant les modifications, il pourra en remettre une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de dépôt des offres. 
[bookmark: _Toc239941223]4.3 Prolongation du délai de réception des offres 
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Lorsqu'une réponse nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fournie six (6) jours avant la date limite de réception des offres, ou en en cas de modifications importantes des documents de la consultation, le délai de réception des offres est reporté proportionnellement à l'importance des modifications apportées et dans les conditions prévues au à l'article R.2151-4 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc239941224]Article 5 : Candidature 
[bookmark: _Toc239941225]5.1 -Généralités 

Les opérateurs économiques peuvent se porter candidat individuellement ou sous forme de groupement d’opérateurs économiques.

Les candidats ne pourront pas présenter plusieurs offres en agissant comme mandataire de plusieurs groupements. 

De plus, les candidats ne pourront pas présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 
· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 
· En qualité de mandataires et de membres d’un ou plusieurs groupements. 

[bookmark: _Toc239941226]5.2 -Groupement

En cas de groupement, les candidatures et les offres sont présentées soit par l’ensemble des membres du groupement, soit par un mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. 

L’ensemble des candidats qui se trouveraient dans un ou plusieurs de ces cas sera éliminé ainsi que le ou les groupements dont ils faisaient partie. 

Conformément à l’article R2142-25 du Code de la commande publique, l’appréciation des capacités d’un groupement d’opérateurs économiques est globale. Il n’est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des capacités requises pour exécuter l’accord-cadre concerné.

Conformément à l'article R2142-22 du Code de la commande publique, en cas d'attribution d’un accord-cadre à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution de l’accord-cadre, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles. Cette forme de groupement est demandée pour garantir l’exécution exhaustive des prestations qui seront demandées au groupement.

Lors de la transmission de l’acte d’engagement, le mandataire du groupement devra joindre en annexe la convention de groupement signée par tous ses membres, et régissant les répartitions techniques et financières du marché.
[bookmark: _Toc239941227]5.3 Sous-traitance 
La sous-traitance de la totalité du marché est interdite.

Le titulaire pourra sous-traiter l’exécution de certaines parties du marché, sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants par la DISP de Paris et de l’agrément par elle des conditions de paiement. En cas de recours à la sous-traitance, le titulaire concerné s’engage à faire respecter à ses éventuels sous-traitants l’ensemble des clauses du marché.

Les conditions d’acceptation des sous-traitants et l’agrément de ses conditions de paiement constituent les obligations prévues par l’article 3 de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée relative à la sous-traitance, selon les règles prévues aux articles L2193-1 à L2193-14 et R2193-1 à R2193-22 du code de la commande publique.

Le soumissionnaire identifie dans son offre les sous-traitants auxquels il envisage de faire appel, ainsi que la nature et le montant des prestations sous-traitées, dans les formalités comprises dans le formulaire DC4 ou équivalent. 
[bookmark: _Toc239941228]Article 6 : Composition des candidatures et des offres
Les offres seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. Si les offres sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre. 

Le candidat devra fournir un dossier complet, lisible et en français, comprenant les pièces énoncées infra. Le candidat désigne, dans les documents transmis, la personne habilitée à les représenter. Le ou les signataires doivent être habilités à engager l’entreprise. Le candidat doit communiquer les coordonnées (nom, adresse, courriel, numéros de téléphone) du chargé d’affaires dédié à la DISP dans le cadre de la présente consultation.
[bookmark: _Toc239941229]6.1 – Pièces justificatives à joindre au titre de la candidature 

A l’appui de sa candidature, la société devra fournir les documents ou renseignements suivants : 

· Formulaire de présentation de l’entreprise 

	Libellés
	Signature

	[bookmark: _Hlk224033321]Un formulaire DUME signé ou à défaut un formulaire DC1 assorti d’un pouvoir de signature ou une lettre de candidature sur papier libre (mentionnant s’il se présente seul ou en groupement et dans ce dernier cas faisant apparaître les membres du groupement) 

	Oui



· Renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise :

	Libellés
	Signature

	Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L.5212-1 à L.5212-11 du Code du travail 
	Oui

	Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner 
	Oui 

	KBIS
	Non



· Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise :  

	Libellés
	Signature

	Liste des prestations de références sur des marchés similaires de prestations de services effectuées au cours de trois dernières années, indiquant le cout, la date et le destinataire. 
	Oui

	Prestations effectuées dans des sites spécialisées (sous contraintes d’accès et de sécurités), en indiquant le montant, la date et le destinataire. 
	Oui 



· Renseignements concernant la capacité économique de l’entreprise : 

	Libellés
	Signature

	Une déclaration concernant le chiffre d’affaires sur les 3 dernières années. Le chiffre d’affaires minimal de 200 000 euros est exigé 

	Oui




Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.
En application de l’article R2144-2 du code de la commande publique, la DISP de Paris se réserve la possibilité de demander la régularisation des candidatures incomplètes dans le délai qu’il aura fixé. 
[bookmark: _Toc239941230]6.2 - Pièces de l’offre 
Pour présenter son offre, le soumissionnaire devra produire impérativement les documents suivants dûment complétés. Avant toute notification, ces documents devront être datés et signés conformément au présent RC : 

1. La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)
2. Le détail quantitatif estimatif (DQE) ;
3. Un mémoire technique qui doit impérativement respecter les exigences du CCTP et présenter notamment :
· Les fiches de postes avec qualifications minimales et certifications du personnel envisagé,
· L’organisation de la société et effectifs du personnel d’exécution des prestations
· Méthodologie et organisation pour le plan de continuité des prestations 
· Méthodologie et organisation pour la réception/ le traitement et le suivi des appels pour la prise de rendez-vous des parloirs. 
· Un descriptif des actions menée afin de participer aux politiques environnementales. 
· Tous les autres éléments jugés utiles par le candidat dans le cadre de son offre.

Le dossier sera transmis, par le candidat, au moyen d’un pli électronique contenant les pièces de la candidature et de l’offre. 
[bookmark: _Toc40693685][bookmark: _Toc239941231]Article 7 - Examen des candidatures et des offres
Conformément à l’article R 2161-4 du Code de la commande publique, l’acheteur peut décider d’examiner les offres avant les candidatures.

[bookmark: _Toc40693686][bookmark: _Toc239941232]7.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours, dans les conditions de l’article R.2144-2 du Code de la commande publique. 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
[bookmark: _Toc33089284][bookmark: _Toc40693687][bookmark: _Toc239941233]7.2 - Sélection des offres
Pour les candidats dont l'offre peut être examinée, le pouvoir adjudicateur choisira l'offre jugée économiquement la plus avantageuse en tenant compte des critères indiqués ci-dessous. 

Le délai de validité des offres est de 180 jours à compter de la date limite de remise des offres.

· Critères de sélection des offres :

	CRITERES
	PONDERATION

	1 – PRIX
	50pts

	2 – TECHNIQUE :
	40pts

	3 - DEVELOPPEMENT DURABLE :
	10pts

	TOTAL
	100pts



	SOUS-CRITERES
	PONDERATION

	1 – PRIX

	50pts

	2 – TECHNIQUE : 

2.1 – Organisation générale de la prestation : 

2.2- Contrôle de la prestation : 

	40pts :

30pts

10pts


	3 Développement Durable 

	10pts

	TOTAL
	100pts



· Méthode de calcul du critère financier :

Le soumissionnaire proposant le prix le plus bas obtient la note maximale, à savoir 50 points.

Á noter : Le DQE est un document non contractuel, destiné à permettre la comparaison des décompositions du prix global et forfaitaire (DPGF) et l’évaluation des offres. Ainsi, le DQE est un simple outil de la méthode de notation qui ne modifie en rien les attentes de l’Administration. 

La note du critère prix est obtenue à l’aide de formules suivantes :

Note du prix du candidat noté = (Prix le plus bas par prestations/Prix du candidat noté) x 50

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) et le détail quantitatif estimatif (DQE), la décomposition du prix global et forfaitaire prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ou à proposer la rectification de son offre ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Une offre irrégulière, inacceptable ou inappropriée n’est pas notée.

· Méthode de notation du critère technique et du critère développement durable 

Chaque sous-critères est noté en fonction d’un barème défini par le pouvoir adjudicateur. La pondération associée est ensuite appliquée pour obtenir chacune des notes.


· Sous-critère n° 1 : Organisation générale de la prestation (30 points) : 

L’analyse de organisations générale de la prestation sera basée sur les sous-critères suivants :




	Organisation générale de la prestation 
	30 pts

	Moyens Humain affecté à l’exécution de la prestations / CV 

	10 pts 

	Formation du personnel affecté à l’exécution des prestations (teneur de la formation
	5 pts

	Plan de continuité (conditions de remplacement en cas d’absence). 

	5 pts

	Protocole de réception/ traitement des appels (schéma d’appel)

	10 pts




· Sous-critère n° 2 : Contrôle de la prestation (10 points) : 

L’analyse du contrôle de prestations sera basée sur les sous-critères suivants :

	Plan qualité des prestations
	10 pts

	Proposition de outils de contrôle et de suivi des appels 

	5 pts

	Exemple de fiche de contrôle 
	5 pts 



· Critère 3 : Développement Durable (10 points)

L’analyse des actions menée en lien avec le Développement Durable sera basée sur les sous-critère suivants : 

	Développement Durable 
	10 pts

	Formation du personnel aux enjeux environnemental   
	5 pts

	Mise en œuvre de l’économie circulaire

	5 pts



[bookmark: _Toc239941234]7.3 Demande de précisions sur la teneur de l’offre 
Au cours de l’analyse des offres, l’acheteur a la possibilité de demander des précisions aux candidats sur la teneur de leur offre dans les conditions de l’article R2161-5 du code de la commande publique. Cette demande ne doit pas conduire le candidat à apporter une modification substantielle à son offre. 

Un délai approprié est laissé aux candidats pour répondre à la demande de précisions sur la teneur de l’offre.
[bookmark: _Toc239941235]7.4 Procédure de détection des offres anormalement basses
Conformément aux articles R.2152-3 à R.2152-5 du Code de la commande publique et dans le cas où leur offre paraîtrait anormalement basse, les soumissionnaires devront être en mesure de fournir au pouvoir adjudicateur toutes les justifications sur la composition de l’offre globale ou sur certains prix unitaires ou forfaitaires et/ou sur le montant de la part sous-traitée, pour lui permettre d’apprécier si l’offre de prix proposée est susceptible de couvrir les coûts du marché. En cas d’absence d’information, ou si les informations fournies ne permettent pas au candidat de justifier son prix, l’offre sera rejetée par décision motivée.
[bookmark: _Toc239941236]7.5 Négociation 
Dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres ouvert, il ne peut y avoir de négociation avec les candidats. 
[bookmark: _Toc239941237]Article 8 : Attribution 
Le marché est attribué au soumissionnaire dont l'offre est économiquement la plus avantageuse, au regard des critères d'attribution énoncés dans le présent règlement de la consultation. 

Les soumissionnaires évincés sont informés du rejet de leur offre dans les conditions fixées à l’article R.2181-1 et suivants du code de la commande publique.

[bookmark: _Toc239941238]8.1 Interdiction d’attribution 
Est exclu de la procédure tout candidat auquel l'acheteur ne peut attribuer le contrat, en application d'une interdiction émanant d'un texte d'applicabilité directe (accords internationaux, règlement européen...).

[bookmark: _Toc239941239]8.2 Pièces à fournir par le candidat attributaire 
Conformément à l’article R.2144-4 du code de la commande publique, le candidat retenu devra produire les certificats et attestations suivants dans un délai de 10 jours maximum :

· Une attestation des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l’organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D 8222-5-1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale) ; 

· Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux impôts (impôts sur le revenu, sur les sociétés, taxe sur la valeur ajoutée) délivré par l’administration fiscale dont relève le demandeur ; 

· Un extrait de l’inscription au Registre du Commerce et des Sociétés (K ou K-bis) ou à la chambre des métiers (D1) ou à défaut, règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France (datant de moins de 3 mois) ; 

· Le cas échéant, les pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8227-7 ou D.8254-2 à D.8254-5 du code du travail ; 

Par ailleurs, le candidat retenu devra renvoyer l’acte d’engagement (AE) daté et signé par une personne habilitée à engager l’entreprise ; 

Les entreprises établies en France pourront obtenir : 
· Une attestation de régularité fiscale directement en ligne à partir de leur compte fiscal, pour les entreprises soumises à l'IS, ou, auprès de leur service des impôts gestionnaire ; 

· Une attestation de régularité sociale auprès des services sociaux ou en ligne sur le site www.urssaf.fr ; 

Les documents et attestations énumérés ci-dessus sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en langue française. 
Si l’attributaire pressenti ne fournit pas ces documents dans le délai imparti son offre sera alors rejetée. Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur présentera la même demande au soumissionnaire suivant dans le classement des offres.

[bookmark: _Toc239941240]8.3 – Mise au point du marché
Le pouvoir adjudicateur peut, en accord avec le candidat retenu, procéder à une mise au point des composantes du marché sans que les modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles.
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